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Introduction
Pourquoi diable a-t-il choisi, pendant sa campagne, pour définir son style, l’adjectif normal ? Tant qu’à s’opposer à Nicolas Sarkozy, il aurait pu se présenter lui-même comme calme ou pondéré, s’il estimait devoir dénoncer l’agitation de son prédécesseur, ou réfléchi s’il le jugeait trop impulsif. Mais « normal », non !
Il n’y a pas d’homme moins normal qu’un président de la République. On n’accède pas à l’Élysée dans la normalité, pas plus François Hollande que Nicolas Sarkozy. L’un y pensait tous les jours en se rasant, l’autre depuis qu’à 27 ans il avait choisi, en se présentant dans sa circonscription aux législatives en Corrèze, en 1981, de défier Jacques Chirac. Il avait raté le coche en 2007, laissant s’échapper Ségolène Royal, parce qu’il estimait que les conditions politiques et personnelles n’étaient pas réunies, en ce qui le concerne, pour tenter l’aventure avec une chance de la gagner. Dès la défaite de la candidate socialiste, la machine Hollande a démarré. Pour son compte.
En réalité, depuis 2008, comme François Mitterrand, comme Valéry Giscard d’Estaing, comme Jacques Chirac ou Nicolas Sarkozy, François Hollande ne pense jour et nuit qu’à cela. Aux moyens de contourner ou de rallier ses concurrents – et il en avait beaucoup – au Parti socialiste. À la manière de leur démontrer, alors qu’ils l’ont si longtemps sous-estimé, qu’il était en réalité plus décidé et mieux préparé qu’eux. D’administrer la preuve qu’être rond, habile, affable et souriant, n’était pas forcément être inapte aux plus hautes fonctions. À la façon de choisir son moment pour attaquer ses adversaires ou ses rivaux, de biais ou frontalement, ou pour abandonner le premier secrétariat du Parti socialiste : en 2008, en prenant le risque, quatre ans avant l’élection présidentielle, de disparaître d’ici là du jeu politique. À l’instant le plus opportun pour faire état de sa nouvelle vie personnelle : pas trop tard pour que les Français aient le temps de s’habituer au nouveau couple qu’il formait avec Valérie Trierweiler, pas trop tôt pour ne pas apparaître comme indélicat vis-à-vis Ségolène Royal.
Quel homme normal, d’ailleurs, sacrifierait ses jours et ses nuits à la conquête d’un pouvoir difficile, presque impossible, par ces temps de crise, à exercer sans dures déconvenues ? En réalité, derrière l’homme souriant, à l’humour aigu, parfois hésitant, qui se dit « normal », se cache un François Hollande acharné et volontaire, un homme qui, lorsqu’il était le patron du PS, n’a cessé de parcourir la France, de fédérations socialistes en fêtes de la rose, de dîners-débats en meetings. Qui a pris le départ pour la course à la présidentielle, début 2011, alors même que Dominique Strauss-Kahn était le favori des « éléphants » et des électeurs socialistes, et qui a résisté, sans le faire savoir, à toutes les tentatives des amis de celui-ci pour l’en dissuader. Lui encore qui s’est imposé au cours des primaires socialistes et qui a patiemment tissé sa toile en ramenant dans son camp la plupart de ceux qu’il avait battus.
Rien de moins normal, également, dans sa façon d’exercer le pouvoir. « On est passé effectivement, a déclaré Jean-Marc Ayrault le 11 septembre dernier, à une étape différente, qui est que le président de la République assume avec courage, sincérité mais aussi détermination la mission que les Français lui ont confiée. » Est-ce à dire qu’avant il ne l’exerçait pas ? Certes, il avait fait campagne sur un rééquilibrage des pouvoirs entre le Président et son Premier ministre, ni « collaborateur » ni esclave, mais autonome, véritable « patron » du gouvernement. Il n’a pas fallu longtemps – les pages qui suivent le démontrent – pour s’apercevoir que le changement ici porte plus sur la forme que sur le fond. Dans le domaine international, aucun changement avec la présidence précédente : c’est François Hollande qui, le premier, pose sur la table du G8 puis du G20 le préalable de la croissance, lui qui a ourdi avec Mariano Rajoy et Mario Monti une sorte de complot-encerclement d’Angela Merkel en vue du Conseil européen de Bruxelles à la fin juin. Normal, pour le coup : le Président, sous la Ve République, a toujours considéré, cohabitation ou non, la politique extérieure comme faisant partie de son domaine réservé.
Mais celui-ci va en réalité bien au-delà.
C’est François Hollande qui a constitué le premier et le deuxième gouvernement Ayrault. Fini, le temps où le Premier ministre préparait une liste, puis la soumettait au chef de l’État, qui barrait un nom ou en rajoutait un autre : cette fois, c’est le Président qui a dressé sa liste, qui a voulu la parité, qui a appelé lui-même les futurs ministres. En parfait connaisseur du Parlement, Jean-Marc Ayrault a complété la distribution. C’est Hollande qui travaille, avec les ministres qui en ont la charge, sur la fiscalité, l’économie et les réductions budgétaires. Récemment encore, c’est lui qui, avec Jérôme Cahuzac, s’est penché pendant une heure et demie sur le prochain budget. Lui encore qui ouvre tous les grands débats de sa présidence commençante : grande Conférence sociale en juillet, grande Conférence environnementale en septembre. Lui enfin qui décide, lorsque sa popularité fléchit, d’accélérer les réformes et leur calendrier. Le Premier ministre gouverne, certes, en harmonie complète avec le Président, mais il ne s’écarte pas du programme fixé par François Hollande et des engagements que celui-ci a pris pendant sa campagne électorale. Ce n’est pas parce que François Hollande dit qu’il ne veut pas être le « chef » qu’il ne l’est pas vraiment.
Aussi bien les Français ne s’y sont pas trompés. C’est François Hollande et personne d’autre qu’ils sanctionnent, les récentes études d’opinion le montrent, lorsqu’ils se pensent abandonnés, au creux du mois d’août.
On ne juge pourtant pas un Président en quatre mois ni en cent jours. François Hollande n’a pas bénéficié du moindre état de grâce, en partie parce qu’il a été élu essentiellement contre le Président sortant, en partie aussi parce qu’on ne voit pas bien ce qui, aujourd’hui, pourrait justifier qu’il y en ait un. En cent jours, comme l’écrit Daniel Cohn-Bendit, il n’a en effet pas réussi à changer le monde. Mais ces « cent jours », on ne sait pourquoi, sont considérés comme le temps maximal accordé aux détenteurs du pouvoir pour imprimer leur marque sur le cours de l’Histoire alors qu’ils ont marqué la fin de Napoléon plutôt que les débuts de son épopée ! En multipliant les annonces rapides, Nicolas Sarkozy avait joué sur l’instantanéité et la réactivité. C’est précisément parce que François Hollande a fait campagne sur la nécessité d’inscrire son action dans la durée qu’il a été élu. Pour ses opposants, l’occasion est certes bonne aujourd’hui pour lui faire reproche de demander du temps au temps, car il arrive parfois que le temps manque, justement.
Le « Hollande-bashing » de la rentrée, exercice réservé à ceux qui l’avaient porté d’autant plus haut qu’ils le traînent à présent aussi bas, n’est peut-être qu’un épisode dans la présidence de François Hollande ; il est néanmoins significatif de la difficulté d’exercer le pouvoir par temps de crise, de la rapidité de l’usure qu’elle entraîne, de la nécessaire réactivité aux déséquilibres qu’elle a engendrés, en même temps que de la contagion du marasme européen.
L’histoire racontée dans ce livre commence bien. Très bien, même : pas une faute dans le parcours qui a conduit Hollande à l’Élysée. Pas une fausse note dans les moments qui ont marqué son installation au pouvoir, suivis d’une victoire aux élections législatives. Aucune erreur n’a marqué ses premiers pas dans la diplomatie mondiale. Pourtant, en un mois, entre le rose et le gris, la frontière est devenue imprécise…
Les inquiétudes, les peurs françaises ont reparu, et plus encore la différence trop bien connue entre espérances et réalités. François Hollande avait pourtant prévenu les Français que le plus dur restait à faire, que le chemin ne serait pas bordé de fleurs. Dès son entrée en fonctions, il a plaidé auprès des Français qu’il y aurait deux temps dans son quinquennat : celui de l’effort, pendant les deux premières années, puis celui du résultat et de la récompense. L’année 2013 est annoncée, depuis de nombreux mois déjà, comme étant la plus difficile. Déjà, la croissance zéro et le taux de chômage à 10,2 % font de cette année 2012 une année redoutable.
Pour l’affronter, François Hollande dispose certes d’une confortable majorité socialiste à l’Assemblée nationale, mais en politique intérieure comme sur le terrain mondial, il est dans un équilibre instable. Nicolas Sarkozy a bénéficié tout au long de son mandat d’une majorité solide au sein de laquelle la mauvaise humeur, lorsqu’elle se manifestait furtivement, disparaissait aussitôt devant la peur inspirée par son chef. La majorité actuelle est fragile, entre les écologistes qui plaident, comme le dit Montebourg, le « retour aux lampes à huile ou aux chars à bœufs » et les tenants de la réindustrialisation, voire de l’atome ; entre Manuel, qui refuse d’intégrer toute la misère du monde, et Martine, qui veut le contraire. S’y ajoute la gauche de la gauche : Jean-Luc Mélenchon, d’autant plus inlassable que l’élection présidentielle ne lui a pas donné le nombre de voix espéré, allume la mèche de la discorde. Dans le silence de l’été, il a ironisé sur ces « cent jours pour rien » et jugé que le Président avait « désamorcé le contenu insurrectionnel du vote à la présidentielle ». Or qui n’a jamais pensé que le contenu du programme de François Hollande ait été à quelque moment que ce soit « insurrectionnel » ? En revanche, le candidat malheureux d’avril est plus incisif lorsqu’il dit que la session parlementaire de juillet a été du « temps perdu ». Le « détricotage » de la loi Tepa, la disparition de la TVA sociale ainsi que le renforcement de l’impôt sur la fortune lui sont apparus comme un emplâtre sur une jambe de bois. Quant à la future ratification du Pacte budgétaire, assorti ou non d’un accord sur la croissance au sein de la zone euro, elle lui apparaît comme une capitulation. Tout cela assorti d’une attaque sarcastique sur les multiples commissions créées depuis mai dernier, et d’une demande pressante : que la majorité fasse adopter d’urgence cette fameuse loi sur les licenciements économiques, essentielle au « mélenchonisme » et, dans les faits, pratiquement impossible à imposer en France.
Bousculé par la gauche de la gauche, le président de la République est aussi inévitablement la cible de la droite. L’UMP aurait pu mourir du départ de Nicolas Sarkozy. Elle lui a survécu, peut-être en grande partie parce que certains, parmi les dirigeants de la formation alors majoritaire, avaient anticipé sa défaite, laquelle ne les a donc pas pris de court. Elle est certes divisée, mais d’autant plus dangereuse pour François Hollande et les siens que chacun de ses chefs dispute à l’autre le prix du meilleur combattant au sein de l’opposition.
Outre les difficultés intérieures, classiques à gauche, maîtrisables lorsqu’on dispose d’une majorité absolue au Parlement, François Hollande est confronté sur la durée à d’inéluctables défis. Celui du chômage, à un moment où l’Insee prévoit son augmentation en 2013. Celui de la croissance, qui lui apparaît prioritaire en France et aussi – toute l’action qu’il a menée au Conseil de Bruxelles le montre – en Europe. Celui de la dette : malgré plus de 1 800 milliards d’euros de dette publique, François Hollande s’est engagé à rétablir l’équilibre du budget d’ici 2017, et de revenir à 3 % de déficit à la fin de 2013. Cela ne se fera pas sans compressions budgétaires, qu’on parle ou non de rigueur, porteuses ici comme ailleurs de crise sociale, même si l’on promet qu’après le temps de l’effort viendra celui du réconfort.
La balance commerciale de la France ne se rétablira pas non plus dans la facilité : parmi les pays occidentaux, la France est sans doute l’un de ceux où l’on a le moins pris conscience de l’immense transfert de richesses qui est en train de s’opérer vers les pays émergents. Les pays détenteurs de main-d’œuvre à bon marché ou riches en matières premières tiennent leur revanche : ce qui est ici en cause, c’est l’équilibre du commerce extérieur, le moyen de combler son déficit par la réduction des importations (par exemple sur le plan énergétique) et en stimulant les exportations (par la réindustrialisation et les gains de productivité).
Dernier défi à relever enfin, capital pour François Hollande l’européen : celui de l’Europe. Il était facile d’intégrer le Grèce et le Portugal dans un marché commun, c’est tout autre chose que d’insérer la Grèce et le Portugal, voire l’Espagne et l’Italie, dans une zone monétaire commune. Éviter la sortie de la zone euro de la Grèce ou du Portugal sera la préoccupation majeure des mois à venir. À moins que Mario Draghi l’enchanteur, président de la Banque centrale européenne, n’arrive à calmer d’ici là la pression des marchés et que le Président français, aidé en cela par ses partenaires européens, ne parvienne à transformer le déclin en croissance.
Ce n’est pas d’aujourd’hui que François Hollande a pris conscience de ce monde chaotique. De la dégradation de l’Europe, des réticences allemandes, de la récession il avait par avance effectué l’analyse. Avec deux convictions qui sont autant d’interrogations : la première est que, sans construction d’une Europe des États, à la Jacques Delors, les pays européens s’affaibliront davantage encore, inéluctablement. Les objectifs qu’il se fixe en découlent : réduction de la dette et retour de la croissance. Mais l’Europe d’aujourd’hui n’est plus celle du premier président de la Commission européenne. Elle s’est à la fois élargie, diluée et affaiblie. Question : quelle Europe, avec quels moyens, quel rôle dans le monde, et quels ennemis, sinon ses propres peuples ?
Son autre conviction est qu’il lui faut construire une social-démocratie sur le modèle des démocraties du Nord de l’Europe, mais « à la française ». Question : quelle richesse partager, sans croissance ?
De son autre maître, François Mitterrand, Hollande a appris autre chose : l’art de s’adapter, de transiger, de choisir les issues lorsqu’elles se présentent. « Quand il est dans une pièce, a dit son fils Thomas, on ne sait jamais par quelle porte il va sortir. » L’histoire de ce quinquennat sera celle des portes qui s’ouvrent ou se ferment. Nous n’en sommes encore qu’au prélude.
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